i • 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O P IN  I O N 

DE 

J.  G.  L A C U É E, 
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Sur  là  résolution  relative  a Véçole  polytechnique. 
Séance  du  34  germinal  an  6. 


R EPRisiNTAKS  DU  PeUPIE, 

Apres  un  éloge  tracé  avec  un  style  nerveux , élégant 
et  pur , éloge  dans  lequel  brillent  la  vérité , le  goût  et  le 
talent , notre  collègue  Ysabcau  vous  proposa  hier  de 
oefuser  votre  approbation  au  projet  de  loi  relatif  à 
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ï’école  polytechnique  : moi  je  ne  vous  présenterai 
quhine  critique  de  cette  même  résolution,  et  cepen- 
dant je  finirai  par  vous  inviter  à la  transformer  en  loi. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé ''que  cette  manière  d’o- 
piner a ses  dangers,  et  pour  rétablissement  qui  nous 
occupe  , et  pour  moi , et  pour  le  Conseil  lui-même  : 
pour  rétablissement  , ses  ennemis  pourront  tirer  de 
mes  objections  quelques  argumens  contre  son  exis- 
tence ; pour  moi  , j’encours  le  reproche  d’inconsé- 
quence ; pour  le  Conseil,  je  puis,  en  montrant  qu’il 
donne  son  assentiment  à une  résolution  qui  a des 
vices , afFoîblir  la  confiance  dont  il  jouit  : mais  le 
mot  de  Solon  sera  la  justification  du  Conseil  ; les 
succès  de  l’école  feront  son  apologie,  et  moi  je  trou- 
verai la  mienne  dans  la  crjainte  de  retarder,  par  mon 
silence  sur  les  vices  de  la  résolution  , l’époque  où 
l’école  polytechnique  doit  atteindre  je  degré  . ae.  per- 
fection auquel  elle  est  destinée. 

'Voilà  mes  motifs  et  mon  but. 

Quoique  votre  commission  ait , dans  son  analyse , 
développé  beaucoup  des  avantages  de  l’école  poly- 
tecliRique  , elle  en  a omis  deux  que  je  crois  devoir 
vous  faire  remarquer  : l’un , parce  qu’il  honore  le 
Conseil  des  Cinq- Cents  ; i’aiUrè , parce  qu’il  présage 
une  réunion  importante.  ‘ 

C’est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  les  amis  des 
sciences  ont  vu  le  Conseil  des  Cinq-Cents  repousser 
la  proposition  qu’on  lui  avoit  faite  d’éloigner  l’école 
polytechnique  du  lieu  où  il  tient  ses  séances.  Ils  ont 
espéré  que  la  con^rvâtion  de  cette  école  dans,  l’en- 
ceinte de  l’un  des  Conseils  rendra  les  instituteurs  plus 
attentifs  , et  les  élèves  plus  ardens  à s’instruire;  il  lepr 
a paru  que  cette  réunion  est  une  preuve  sans  réplique 
de  notre  attachement  pour  les  sciences  et  pour  les 
arts  : ^eh  î comraeAt  ne  pas  avoir  cette  opinion  du 
Corps  législatif  français , lorsqu’on  voit  les  corps  savans 
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réunis  dans  le  même  palais  que  le  Conseil  des  An- 
ciens, et  le  premier  des  éiablissemens  d’instruction  pu- 
blique dans  celui  des  Cinq  Cents  ? Que  d’ingénieuses 
et  touchantes  allégories  les  Grecs  n’auroient- ils  pas 
tirées  de  ces  réunions  ! avec  quel  enthousiasme  nos 
gens  de  lettres  n’en  eussent-ils  point  parlé,  si  1 hucydid^ 
ou  Tite-Live  les  avoient  consigtiées  dans  leurs  écrits  ! 

Les  amis  de  l’économie  et  de  l’ordre  dans  les  finances 
de  l’Etat  ont  dû  aussi  éprouver  des  sensations  douces 
quand  ils  ont  vu  le  Conseil  des  Cinq-Cents  faire  des 
sacrifices  personnels  pour  ne  pas  rendre  inutiles  les 
dépenses  très-considérables  déjà  faites,  et  pour  éco- 
nomiser les  fonds  que  la  translation  de  cet , ctabiisse- 
ment  eût  coiîsiimés.  Obügés  quelquefois  de  refuser 
notre  assentiment  aux  résolutions  de  nos  jeunes,  co'- 
lègnes , il  doit  nous  être  permis  de  leur  payer  le  tribut 
d’éloges  auquel  ils  ont  des  droits.  Si  cependant , dans  des 
temps  beaucoup  plus  heureux/  des  circonstances  que  je 
ne  puis  prévoir,  obligeoient  le  Conseil  de.s  Cinq- Cents  à 
demander  lax  translation  de  cet  éiablissément , il  ne 
fsudroit  pas  pour  cela  désespérer  de  l’école  p il  est  dans 
cette  commune  des  maisons  nationalés  assez  vastes 
pour  la  contenir , et  il  seroit  possible,  d’exécuter  cette 
translation  sans  des  dépenses  éiibrrnes,  et  san.f  nuire  aux 
travaux.  11  suffiront  pour  cela  de  mettre  un  frem  , mais 
très-fort,  à l’ardeur  des  architectes  , et  dé  ne  rien  dé- 
placer que  du  moment  où  le  nouveau  local  seroit  com- 
plètement disposé.  Mais  qu’on  ne  songe  jamais  à 
éloigner  cet  établissement  de  la  commune  de  Paris; 
car  le  jour  où  il  seroit  transporté  hors  de  son  sein 
serolt  celui  de  sa  décadence,  et  très-voisin  de  celui 
de  sa  chûte. 

Il  est  un  autre  po-nt  de  vue  général  sons  lequel 
Tccoie  polytechnique  m’a  particulièrement  séduit  ; c’est 
l’identité  d’enseignement  pour  tous  les  citoyens  qui  se 
destinent  à un  service  puolic  : ou  je  me  trompe  fort  , 
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ôu  cette  identité  nous  conduira  avant  peu  à confier , 
si  ce  n’est  tous  les  services  publics  à un  seul  et  même 
corps  , du  moins  à un  nombre  de  corps  beaucoup 
moins  considérable  que  celui  qui  existe  aujourd’hui. 
Oui,  j’ose  ie  prédire,  nous  verrons  avant  peu  les  sept 
services  publics  énoncés  dans  la  résolution , réduits  à 
deux , ou  tout  au  plus  à trois.  Eh  ! comment  ne  seroit- 
on  pas  amené  à cette  réduction , lorsqu’on  se  sera  con- 
vaincu qu’il  en  résultera  une  économie  immense  en 
hommes  et  en  argent,  et  sur-tout  lorsqu’on  aura  re- 
connu que  les  membres  de  ces  difFérens  corps  doivent 
avoir  les  mêmes  connoissances  théoriques , et  à peu 
près  les  mêmes  connoissances  pratiques?  Je  n’entrerai 
point  ici  dans  de  plus  grands  détails  sur  cet  objet  ; il 
me  suffit  de  l’avoir  livré  à vos  réflexions  et  k la  mé- 
ditation publique.  J’ai  hâte  d’aborder  directement  la 
résolution  qui  nous  occupe. 

Quoique  la  résolution  du  26  nivôse  ne  dise  pas 
d’une  manière  formelle  que  l’école  polytechnique  four- 
nira seule  le  nombre  d’élèves  nécessaire  aux  écoles 
d’apphcation  des  différens  services  publics , il  est  aisé 
de  < deviner  que  l’intention  de  son  rédacteur  étoit  de 
donner  à cette  école  le  privilège  exclusif  dont  je  parle. 
Ce  privilège  est-il  sage  , est-il  juste , est- il  conforme 
aux  vrais  principes?  Je  l’avoue  avec  franchise,  je  ne 
le  crois  point. 

Sans  doute  l’école  polytechnique , quoique  débar- 
rassée de  tout  concurrent,  ne  perdra  de  long’- temps 
encore  rien  de  son  zèle  ni  de  son  activité;  la  mora- 
lité , le  civisme  des  hommes  qui  la  composent,  m’en 
est  un  sûr  garant  : mais  qui  me  garantira  que  le  choix 
des  examinateurs , des  instituteurs  et  des  jurés,  sera  tou- 
jours aussi  sagement  fait  qu’il  l’a  été  jusqu’ici?  Sup- 
posons toutefois  que  les  instituteurs  ne  perdront  ja- 
mais rien  de  leur  zèle  ; est-il  aussi  certain  que  les 


jéîèves  ne  perdront  rien  de  leur  attention  ? N’a- 
vons - nous  pas  à craindre  que  bientôt  les  passions 
de  leur  âge  ne  fassent  faire  à un  grand  nombre  d’entre 
eux  le  raisonnement  suivant  : « Il  faut  chaque  année 
» tant  de  sujets  nouveaux  pour  les  services  publics  : 
» c’est  au  milieu  de  nous  qu’on  est  forcé  (je  les  prendre  ; 
» nous  pouvons  donc  sans  danger  nous  relâcher  de  notre 
» zèle  ».  Oseroient-ils  faire  le  même  raisonnement,  s’ils 
savoient  que  l’on  peut  parvenir  aux  écoles  d’applica- 
tion sans  avoir  passé  par  l’école  polytechnique  f Non , 
assurément.  II  y a long-temps  que  je  l’ai  oui  dire  aux 
personnes  chargées  des  examens  des  aspirans  ; l’ému- 
lation entre  les  divers  établissemens  d’instruction  ^con- 
tribue infiniment  à nous  donner  de  bons  élèves.  Sous 
ce  premier  rapport , j’aurois  donc  voulu  non-seulement 
qu’on  n’eût  pas  accordé  de  privilège  exclusif  à l’école 
polytechnique  , mais  même  qu’on  eût  formellenaent 
prononcé  une  opinion  contraire. 

II  est  une  seconde  considération  qui  milite  tout 
aussi  fortement  contre  le  privilège  exclusif.  Membre 
de  l’un  des  corps  qui  dirigent  les  services  publics,  je 
posséderai  à fond  les  connoissances  qu’on  enseigne 
a l’école  polytechnique  ; je  les  aurai  transmises  à mon 
fils,  à celui  de  mon  ami,  et , malgré  cela  , il  faudra  que 
je  l’envoie  encoje  passer  deux  ans  à Paris,  deux  ans 
à l’école  polytechnique  ! N’cst-ce  pas  vouloir  inutile- 
ment augmenter  les  dépenses  de  l’Etat  ? N’est-ce  pas 
faire  vainement  perdre  un  temps  précieux  à la  jeu- 
nesse ? N’est-ce  pas  éîo’gner  les  pères  de  celui  de  leurs 
devoirs  le  plus  doux  et  le  plus  important  ? Cette 
considération  acquiert  une  nouvelle  force , si  l’on  se 
transporte  dans  les  corps  militaires , et  si  l’on  daigne 
voir  que  là  un  jeune  citoyen  peut,  avec  facilité,  joindre 
la  théorie  à la  pratique. 

Vous  avez  formé  des  écoles  centrales  où  Ton  en- 
seigne les  élémens  des  mathématiques  , où  l’on  donne 
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des  principes  de  chimie  et  de  physique  générale  ; vous 
allez  bientôt  élever  des  écoles  spéciales,  particulièrement 
consacrées  à l’enseignement  de  ces  sciences;  ne  crain- 
' dî-ez-^vous  pas  de  les  anéantir  dès  le  moment  de  leur 
création,  si  vous  préjugez  qu’aucune  d’elles  ne  pourra 
jamais  former  des  élèves  aussi  instruits  que  ceux  de 
l’école  polytechnique  ? Je  sais  bien  que  rarement  des 
jeunes  citoyens  élevés  par  leurs  pères  acquerront  assez 
d’instruction  pour  lutter  avec  avantage  contre  les  élèves 
de  l’école  polytechnique;  jç  sais  bien  que  rarement 
les  écoles  centrales , qui  ne  sont  que  des  écoles  élé- 
mentaires , et  les  écoles  spéciales , qui  sont  plus  par- 
ticulièrement destinées  à d’autres  branches  des  eon- 
noissances  humaines  , fourniront  des  candidats  aux 
écoles  d’applical’on  , et  qu’ainsi  l’exclusion  est  pro- 
noncée par  le  fait  : mais  pourquoi  la  prononcer  par 
une  loi?  pourquoi  violer  inutilement  un  des  principes 
de  notre  pacte  social  ? pourquoi  courir  le  risque  d’affol- 
blir  l’émulation  et  des  élèves  de  l’école  polytechnique 
et  de  ceux  des  autres  écoles  ? pourquoi  priver  les  tra- 
vaux publics  de  quelques  sujets  exceller*/?  que  l’édu- 
cation ou  l’instruction  publique  pourrolent  leur  donner? 
Permettez  le  concours:  l’école  polytechnique  n’y  perdra 
lien  ; les  autres  écoles  _çt  les  travaux  publics  , les  sciences 
et  les  arts , gagneront  beaucoup* 

Mais  il  est  une  considération  plus  importante  encore 
que  les  précédentes  ; c’est  qu’il  m’est  démontré  que 
l’école  poiytechniîjue  ne  pourra  fournir  le  nombre  d’é- 
lèves nécessaire  aux  difîcrens  objets  de  son  insti- 
tution. ' 

Pour  mettre  cette  assertion  dans  tout  son  jour , je 
devrois  vous  présenter  beaucoup  de  calculs;  mais  je 
me  bornerai  à des  résultats. 

Il  faut  que  les  écoles  d’application  fournissent  an- 
" nuellement  aux  difFérens  services  publics,  pris  en  masse. 
Un  nombre  de  sujets  égal  au  vingtième  du  nombre 


7 

total  de  leurs  membres  ; car  la  consommation  annuelle 
de  ces  corps  est  d’environ  un  vingtième.  Pour  que 
les  écoles  d’application  rendent  un  vingtième  des  ser- 
vices publics  5 il  faut  qu’elles  reçoivent  de  Técole  po- 
lytechnique un  nombre  d’élèyes  égal  au  dix-neuvième 
environ  de  la  force  de  ces  services;  car  elles  doivent 
consumer  un  individu  sur  dix- neuf.  Pour  que  Técole 
polytechnique  donne  aux  écoles  d’application  un  di,x- 
neuvième  des  services  publics,  il  faut  qu’elle  reçoive 
anniiellement  au  moins  un  dix  - huitième  de  ces  ser- 
vices. 

. Les  services  publics  sont  composés  de  2,400  membres; 
il  faudroit  donc  que  l’école  polytechnique  reçut  chaque 
année  au  moins  i3o  sujets  : elle  ne  peut  en  recevoir 
que  100  ; il  se  trouvera  donc  chaque  année  un  déficit 
de  3o  ; et  ce  déficit  croîtra  nécessairement , dès  le 
moment  que  nous  aurons  ajouté^  comme  nous  le 
devons  , vu  notre  augmentation  de  territoire,  à la  force 
de  la  plupart  de  ces  services  ; il  sera  encore  bien  plus 
fort  pendant  les  années  de  guerre.  Il  s’accroîtra  avec 
une  rapidité  bien  plus  grande  encore  , dès  le  moment 
où  le  commerce  et  les  arts  ayant  repris  leur  cours , les 
professions  qui  nécessitent  l’emploi  des  connoissances 
physiques  et  mathématiques  seront^  redevenues  aussi 
lucratives  qu’elles  l’étoient  jadis. 

A mesure  que  l’école  polytechnique  se  perfectionnera, 
elle  deviendra  plus  insuffisante  encore.  Cette  assertion 
a l’air  d’un  paradoxe , mais  elle  est  pour  moi  une  vérité 
démontrée  : à mesure  qu’elle  se  perfectionnera , elle 
fournira  des  instituteurs  à nos  écoles  centrales,  et  peut- 
être  même  à quelques  chaires  des  écoles  sptcirdes  , et 
dès-lors  il  restera  moins  de  sujets  pour  les  écoles  d’ap- 
plication : ainsi  nous  aurons  réparé  en  grande  partie  le 
mal  que  nous,  a fait  le  vandalisme  en  détruisant  les 
écoles  normales  ; écoles  dont  l’idée  étoit  grande , utile  , 
necessaire , et  que  nous  devons  nous  empresser  de  rem^ 
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placer  : car  ^ enseigner  est  un  art  particulier  quMl'  faut 
avoir  appris  pour  le  bien  exercer. 

Ceux  qui  les  premiers  établirent  l’école  polytechnique 
avoient  bien  prévu  que  le  nombre  de  90  élèves  qu’elle 
peut  fournir  actuellement  seroît  insuffisant  ; et  la  preuve 
de  cette  vérité  5 je  la  tire  de  la  loi  qui  la  régularisa  : car 
elle  portoit  les  élèves  à 36o  ; ce  qui  donnoit  annuelle- 
ment 120  sujets  au  moins  aux  écoles  d’application  , et 
encore  ^artillerie  avoit  -*  elle  l’école  de  Châlons , et 
encore  pouvoit-on  sortir  de  l’école  polytechnique  après 
deux  ans  pour  entrer  dans  l’artillerie. 

Tous  ces  calculs  et  ces  faits  m’ayant  bien  convaincu 
que  les  services  publics  éprouveroient  un  déficit  no- 
table si  nous  n’y  remédiions , j’ai  dû  m’occuperun  ins- 
tant de  cet  objet.  Trois  moyens  se  présentent  : aug- 
menter le  nombre  des  élèves  entretenus , ou  y en  ad- 
mettre de  non- entretenus,  et  établir  un  concours  pour 
arriver  aux  écoles  d’application.  Le  premier  moyen  a 
le  grand  inconvénient  d’ajouter  aux  dépenses  de  l’Etat 
dans  un  moment  où  tout  nous  engage  à les  diminuer  ; 
dans  un  moment  où  nous  devons  faire  toutes  les  éco- 
nomiîes  possibles  , sous  peine  de  voir  la  République  ou 
périr,  ou  tomber  dans  une  langueur  effrayante.  Le  troi- 
sième moyen  a , aux  yeux  de  quelques  personnes,  des 
incoevéniens  majeurs.  Je  ne  les  crois  ni  aussi  nom- 
breux ni  aussi  grands  qu’on  le  dît  : je  vais  même  plus 
loin  ; je  crois  qu’on  en  retireroit  les  avantages  que  j’ai 
annoncés  : cependant  je  n’insisterai  pas  de  nouveau  sur 
ce  concours , ce  que  j’en  ai  dit  m’a  paru  suffisant.  G’est 
donc  sur  le  second  moyen  que  je  m’appuierai , sur  les 
élèves  non -entretenus.  J’ai  conféré  de  ce  moyen  avec 
les  chefs  actuels  de  l’école  polytechnir^e  : nous  l’avons 
considéré  sous  le  rapport  des  dépenses,  et  ils  sont  con- 
venus que  4^000  francs  suffiroient  pour  élever  an»uel- 
lement  100  sujets  non-rentretenus  ; nous  l’avons  con- 
sidéré sous  le  rapport  de  la  discipline  et  de  rinstriiction  ^ 
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et  huile  obicctlon  ne  s’est  offerte  â hdus  : ainsi,  poUf 
combler  le  déficit,  il  nous  suffira  de  permettre  à tous 
les  citoyens  de  se  présenter  directement  à l’examen  pouf 
les  écoles  d’application , et  à autoriser  au  moins  cent 
jeunes citoyensàprofiter des  travaux  polytechniques,  lors- 
qu’ils  auroient  préalablement  prouvé  ^u  ils  ont  acquis  le$ 
copnoissances  nécessaires  pour  etre  élèves  entretenus.  Paiî 
ce  double  moyen  ^ vous  parviendrez  9 sans  augmento  les 
dépenses  de  rËtai,  à compléter  vos  services  publics  , 
à fournir  des  sujets  très-bons  auK  professions  qui  né- 
cessitent l’emploi  des  ponnoissances  physiques  et  ma- 
thématiques, à entretenir  dans  Tecole  polytechnique 
un  zèle  ardent  ^ et  à inspirer  aux  écoles  spéciales  ^^et 
même  aux  écoles  centrales , une  émulation  mère  des 

travaux  et  des  succès.  j /n 

Il  est  encore  une  raison  très-forte  en  faveur  des  eleves 
non-entretenus , je  la  tire  des  dispositions  du  titre  iV  t 
on  veut  daps  ce  titre  que  les  élèves  qui , ap^:es  deux 
ans  de  résidence  dans  l’école , ne  seront  pas  jugés  dignes, 
faute  d’instruction,  d*entrer  dans  les  écoles  d applica- 
tion , se  retirent  de  l’école  polytechnique  ; mais  on  leur 
téserve  la  faculté  de  se  présenter  aux  examens  de  1 année 
/suivante.  Si  l’on  ne  permet  pas  à cjs  eleves  de  suivre 
Jes  cours  de  l’école^  pu  pourront  Js  , je  le  demande  , per- 
fectionner ripstruQtipn  spéciale  qu'ils  auront  reçue  dans 
jcet  établissement  ? On  veut  encore  que  les  éle^^s  qui  , 
quoiqu’ instruits  > ne  trouveront  pas  de  place  dans  les 
services  publics , se  retirent  de  l’épdle  jusqu’aux  examens 
Içs  plus  prochains  J que  deviendront  ces  jeunes  g^ns  si 
vous  ne  leur  permettez  point  de  suivre  çomme  éieves 
jtioa-entretenus  le  cours  d’in^lruçtipp  de  1 école  poly- 
technique ? J i)  - T f ^ 

Dans  le  même  titre  IV , vous  renvoyez  de  1 ecoie  les 
|eunes  citoyens  qui , dans  le  cours  de  la  première  année, 
îj’auront  pas  fait  les  deux  tiers  du  travail  affecte  à cette 
année  5 cela  est  a merveille  sous  quelques  rapports  # 
Opinion  de  Lacuée*  ^ ^ 


TO 


maïs  vous  ne  leur  permettez  ensuite  de  se  faire  examiner 
de  nouveau  qu’après  un  an  d’intervalle.  Ils  avoient  été 
admis , ils  savoient  ce  qu’il  falloir  savoir  pour  être  reçus  ; 
certainement  ils  ne  l’ont  pas  oublié , tout  leur  tort  est 
donc  de  n’avoir  pas  fait  les  deux  tiers  du  travail  : je 
le  demande , apprendront-ils  à le  faire  , le  feront-ils  , si 
vous  ne  leur  permettez  pas  de  suivre  a leurs  dépens 
les  travaux  de  l’école  polytechnique  ? Après  la  seconde 
année  , vous  laissez  dans  l’école , des  élèves  qui , sans 
avoir  l’intention  de  s’attacher  à un  service  public , vou- 
droient  augmenter  leur  instruction  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts.  Certes  j je  suis  bien  loin  de  blâmer  ce 
désir  que  vous  montrez  d’augmenter  en  France  le  nombre 
des  hommes  instruits  ; mais  n’auriez>vous  pas  également 
rempli  cet  objet , si  vous  eussiez  permis  d’avoir  des 
élèves  non- entretenus  , et  cela  sans  dérober  aux  services 
publics  des  places  déjà  trop  peu  norribreuses  ? Vous  avez 
formé  une  partie  de  votre  troisième  classe  d’élèves  avec 
des  sujets  qui , pour  des  excuses  légitimes,  n’ont  pu 
achever  leurs  cours  dans  l’espace  de  deux  ans  : je  ne 
Veux  pas  assurément  que  vous  refusiez  à ceux  - la  les 
moyens  de  s’instruire;  mais  j’aurois  voulu  que  vous  les 
eussiez  placés  dah^  la  classe  des  élèves  non  - entretenus'. 
Et  qu’on  ne  crôfè  pks  que  les  élèves  noh-entretenus  soient 
«ne  nouveauté  ‘ qu’on  ne  dise  pas  rion  plus  que  c’en 
^st  une  que  d’admettre  à une  école  d’application  des 
«lèves  qui  n’auront  point  passé  par  l’école  polytech- 
nique : l’école  pratique  des  mines  offre  un  exemple  de 
ce  dernier  genre  , et  d’autres  services  publics  en  pré- 
Sentetif  de  semblables  au-  premier. 

En  voilà  déjà  trop  sans  doute  pour  prouver  qu’il 
est  indispensable  non- seulement  d’avoir  des  élèves  noa- 
entretenus , mais  encore  de  ne  point  accorder  à i’écoîe 
polytechnique  un  privilège  qui  seroii , sous  une  infinité 
«e  rapports , contraire  à nos  principes  et  au  véritable 
intérêt  de  l’Etat.  ; 


clèves^*”^  5 relatif  au  mode  d’admission  des 


La  première  observation  que  je  fais  sur  ce  titre  est 
relative  à l’article  V.  Je  n’ai  pu  concevoir  pourquoi  l’on 
lorce  les  jeunes  citoyens,  déjà  attachés  à un  service 
publie , de  demander  pour  être  examinés  l’autorisation 
^•i ' J ^*^*°**'^'  riette  autorisation  peut  être  refusée, 
voila  des  citoyens  qui  peuvent  être  privés  des  droits 
que  la  constitution  leur  garantit;  si  elle  ne  peut  être 
formalV'  |**^^*'^^°*  assujettir  les  citoyens  à une  vaine 


Ma  seconde  observation  est  plus  importante.  On  a 
voulu  avec  raison,  dans  l’article  Xlll,  que  les  candi- 
dats prouvent , avant  d’être  admis  à l’examen , qu’ils 
connoissent  leurs  droits  sur  la  société , et  leurs  devoirs 
envers  elle  ; on  a voulu  s’assurer  qu’ils  conhoissent  la 
constitution  de  la  République;  et,  pour  y parvenir , on 
a crée  un  interrogateur  et  un  examen  public  ; et  cepen- 
dant 1 article  XIV  dit  què  le  jury  ne  pourra  prononcer 
I exclusion  du  candidat  qu’à  t unanimité , et  pour  cause 
i^orance  absolue.  Certes,  je  m’y  connois  mal,  ou  cet 
article  rend  celui  qui  le  précède,  absolument  nul.  Je 
sens  bien  quon  a craint  que  les  petites  passions,  filles 
des  partis , ne  vinssent  mêler  ici , comme  par-tout,  leur 
nineste  influence  ; mais  n’étoit-il  que  ce  moyen  de  les 


Ma  troisième  observation  est  relative  à la  formation 
de  la  liste  des  élèves  qui  devront  être  admis.  Le  jury 
qui  doit  former  cette  liste,  est  composé  de  cinq  jurés 
dont  trois  sont,  en  quelque  sorte,  partie,  puisqu’ils  ont 
lait  les  examens , et  tous  n’ont  pour  guide  dans  leurs 
opinions  que  les  notes  de  l’un  d’entre  eux.  Ou  le  jury 
prononcera  d’après  le^  cqnnoissances  qu’il  aura  acquises 
sur  les  examinateurs  , ou  il  prononcera  au  hasard  : il  n’y 
a^pas  de  milieu  car  il  est  impossible  qu’il  compare  , 
lî  ayant  point  d’échelle  commune.  Observons  d’ailleurs 


• 1 .,o,T^insteurs  n’v  portent  l’attention  la  plus 
que  SI  les  exammateur  ^ ^ j ^ ieùnes  citoyens 

sévère  , ils  voudront  ar  p s’ensuivra  d’inter- 

qu’ils  auront  examines , et  qo® ^ ^ impossible 

Minables  discussions.  3e  conviens  f f , 
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ftient,  comme  je  le  desire,  réunir  entre  les  mains  d’un 
seul  et  même  corps  la  plus  grande  partie  des  services 
publics. 

Ma  dernière  observation  sur  ce  titre  est  relative  à la 
manière  dont  les  connoissances  seront  transmises  aux 
éleves.  Je  ne  crois  pas  Qu’il  suffise  à l’instruction  de  la 
plupart  des  jeunes  gens  d’assister  à des  leçons  données 
en  commun  : les  cours  sont  bons  pour  les  hommes  déjà 
instiuits  , et  qui  n’ont  besoin  que  de  se  rappeler  ce  que 
jadis  ils  ont  appris,  ou  pour  ceux  qui  ne  veulent  qu  avoir 
1 air^de  savoir  ; mais  à des  jeunes  gens  qui  ont  besoin 
de^  bien  apprendre  et  de  savoir  à fond  , il  faut  plus 
qu  une  leçon  orale  : il  faut  leur  donner  des  répétiteurs  \ 
il  faut  les  forcer  à étudier , en  les  obligeant  à répondre 
journellement  à des  questions  non  prévues  ; il  faut  , 
en  un  mot,  non  tout  l’appareil  de  nos  anciens  colleges , 
mais  tout  ce  qu’ils  avoient  de  bon.  Cette  observation 
très-importante,  et  applicable  non-seulement 
à l’éccie  polytechnique , mais  encore  à la  plupart  de  nos 
établissemens  d instruction  publique.  Le  jury  d’instruc- 
tion du  departement  de  la  Seine  l’a  bien  senti , puisqu’il 
a conseillé  à l administration  centrale  de  prescrire  aux 
professeurs  des  écoles  de  consacrer  la  première  partie 
de  chacune  de  leurs  leçons  à des  questions  sur  la  leçon, 
precedente  , alternativement  adressées  aux  différens 
clèv’^es.  Des  instituteurs  de  l’école  polytechnique  5 et  , 
entre  autres , notre  ancien  collègue  Fourcroy,  ont, 
depui.s  quelque  temps , employé  ce  moyen  ; mais  pour- 
quoi la  loi,  au  lieu  de  le  prescrire,  s’est-elle  bornée  à 
ordonner  enseignement- commun  ? Ce  n’est  qu’à  l’aide 

des  interrogations  journalières  et  desrécapitulations  déca- 
daires que  nous  pouvons  espérer  de  faire  produire  à nos 
ctabli'ssemens  d instruction  publique  les  fruits  que  nous 
avons  droit  d’en  attendre.  Je  sais  bien  que  l’on  a essayé,  à 
1 école  polytechnique  , de  suppléer  au  défaut  de  répé- 
titeurs par  les  élèves  de  la  troisième  année  ; mais  ce 
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moyen  est  Insuffisant  ; des  instituteurs  le  pensent,  et 
Fexpérience  a prouvé  qu’ils  ont  raison. 

Je  ne  m’arrêterai  point  sur  les  articles  du  titre  IV  ; 
ils  sont  consacrés  à des  objets  plutôt  réglementaires  que 
législatifs  ; et  d’ailleurs  j’ai , dans  mes  observations  sur 
le  titre  premier  , présenté  quelques  réflexions  qui  se 
rattachent  immédiatement  à ces  articles. 

Le  titre  V,  dont  nous  aîloms  nous  occuper,  est  l’un 
des  plus  importans , puisqu’il  s’agit  de  fixer  les  règles 
relatives  aux  examens.  Ici  encore  se  présentent  deux 
examinateurs  , et  par  conséquent,  à peu  de  chose  près, 
les  mêmes  inconvéniens  que  oous  avons  indiqués  en 
parlant  des  aspirans  à l’école  J^'èt  ces  inconvéniens , 
quoique  moins  graves , sont  plus  blâmables , parce  qu’ils 
étoient  plus  aisés  à éviter.  Est-ce  qu’un  seul  examinateur 
ne  suffisoit  pas  ? Je  conviens  qu’il  auroit  fallu  beaucoup 
de  temps  ; mais  encore  auroit-il  mieux  valu  consumer 
du  temps,  que  de  ne  pas  arriver  à un  résultat  certain. 
Passons  cependant  sur  le  tirage  au  sort  ; passons  sur  les 
examens  publics,  qui  donnent  si  rarement  la  vraie  mesure 
du  talent;  passons  aussi  sur  l’exclusion  de  la  salle  des 
examens  des  élèves  non  examines , ce  qui  est  une  bien 
petite  mesure  ; et  arrivons  à la  composition  du  jury 
destiné  à prononcer  sur  l’ordre  d’admission  des  élèves. 
Ce  jury  nommé  d’examen  est  composé  de  cinq  membres  : 
les  deux  examinateurs  pour  les  mathématiques,  et  trois 
citoyens  , dont  le  chef  de  l’école  et  deux  commissaires 
nommés  par  le  jury  d’instruction  : ce  jury  d’examen 
doit,  à la  majorité  des  voix  , fixer  Tordre  d’admission. 

Je  Tavoue,  ce  jury  d’examen  ne  m’a  pas  paru  aussi 
bon  qu’il  auroit  pu  Têtre.  Et  d’abord  pourquoi  la  phy- 
sique n’a-t-elle  pas,  ainsi  que  les  mathématiques,  une 
place  parmi  les  examinateurs  ? pourquoi  s’est- on  borné 
dans  cette  partie  aux"  comptes  rendus  par  les  institu- 
teurs ? J’ai  vainement  cherché  les  causes  de  cette  dif- 
crence  : mais  ce  vice  n’*est  pas  le  plus  grand.  Si  les 
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deux  commissaires  nommés  par  le  jury  d’instruction 
sont  pris  dans  le  sein  de  l’école  , ce  qui  peiit  être  et 
ce  qui  sera  presque  toujours , car  la  loi  ne  le  défend 
pas,  dès-lors  c’est  récclc  elle-ïncine  qui  règle  l’ordre 
^d’admission,  car  elle  a la  niajori'.é  bien  acquise;  dès- 
lors  les  examens  mathémat^ues  peuvent  n’être  presque 
rien  ; dès-lors  l’assiduité  et  la  conduite  de  l’élève  dans 
l’école  peuvent  devetiir  tout.  Je  ne  veux  p^s  sans  doute 
qu’on  compte  pour  rien  l’assiduité  des  élèves  : s^ans 
doute  je  ne  veux  pas  que  les  répétiteurs  , les  instituteurs 
et  les  chefs  de  l’école  n’obtiennent  pas  des  égards  de 
la  part  des  élèves  ; sans  doute  je  ne  veux  pas  qu’uu 
élève  d’une  immoralité  connue  soit  admis  clans  les 
services  publics  .-mais  je  crains  que  toujours  le  plus 
assidu , le  plus  révérentieux  ne  soit  pas  le  plus  propre 
à devenir  un  homme  ; je  crains  que  souvent  des  étour- 
deries de  jeunesse , qui  sont  souvent  l’indication  du 
génie,  et  presque  toujours  l’annonce  d’une  ame  active 
et  forte  et  d’un  esprit  hardi  , soient  prises  pour  des 
causes  de  rejet,  tandis  qu’elles  devroient  peut  - être 
devenir  des  causes  d’admission.  En  général , les  hommes 
qui,  par  état,  doivent  régenter  les  jeunes  gens,  et 
qui  vivent  con.stamn  ent  avec  eux,  sont  peu  capables 
de  les  bien  juger.  C’est  d’après  ces  réfiexions  que 
j’aurois  refusé  l’entrée  du  juiy  d’examen  aux  institu- 
teurs et  aux  membres  ce  l’administration  de  l’école  ; 
c’est  d’après  ces  mêmes  réflexions  que  j’aurois  formé 
le  jury  de  cinq  hommes  ircs-insUuits  , tous  étrangers 
à l’école  et  aux  examens  , et  peut-être  tous  pris  dans 
les  difiérens  services  publics  ; les  examens  sur  les  ma- 
thématiques , sur  la  physique  et  la  chimie , auroient  été 
faits  en  leur  présence;  les  chefs  de  l’école  leur  au- 
roient rendu  compte  de  l’assiduitc  , du  civisme  et  de 
la  moralité  de  chaque  élève  ; chaque  instituteur  leur 
auroit  donné  son  'opinion  sur  les  concoi^ances  et 
l’aptitude  de  chacun  d’eux  5 les  examinateurs , leurs 
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cotes  ; et  à eu3C  cinq  ils  auroient  déterminé  le  rang 
d’admission.  Il  ne  seroit  pas  sans  doute  impossible  de 
. trouver  dans  les  difFérens  services  publics  .des  hommes 
capables  de  remplir  de  pareilles  fonctions.  Je  n’aurois 
pourtant  point  donné  à ce  jury  la  faculté  de  prononcer 
1 empêchement  prévu  dans  Tarticle  XLVII  ; c’est  à 
des  officiers  de  santé  qu’une  pareille  attribution  devoit 
être  donnée  5 ou  peut-être  ne  devoit-elle  être  donnée 
à personne.  Nous  avons  des  exemples  frappans  qu’une 
ame  grande  et  forte , qu’un  génie  actif  et  vaste  se 
trouvent  dans  un  corps  foible.  et  grêle  ; nous  savons 
que  la  passion  ardente  de  la  patrie  et  celle  de  la  gloire 
suppléent  dans  les  hommes  qu’elles  animent  ^ aux 
qualités  physiques  que  la  nature  semble  leur  avoir 
refusées.  \ 

Quant  à la  manière  dont  les  élèves  se  distribuent 
entre  les  différentes  écoles  d’application , je  suis  forcé 
de  convenir  que  5 dans  l’état  actuel  des  choses,  elle  est 
conforme  aux  principes.  Mais  qui  m’assurera  que  tou- 
jours les  meilleurs  sujets  ne  choisiront  pas  le  même 
corps  ? et  l’on  sent  qu’il  pourroit  résulter  les  plus  grands 
inconvéniens  de  cette  option.  Qui  m’assurera  que  les 
derniers  admis  trouveront,  à se  placer  là  où  leur  goût, 
leur  genre  d’esprit  les  portera  ? et  l’on  sait  que  souvent 
pn  sert  mal  quand  on  ne  sert  pas  avec  goût  ? Qui 
m’assurera  que,  ne  trouvant  point  l’espèce  de  place  . 
qu’ils  desiroient,  ils  ne  préféreront  pas  n’en  occuper 
aucune , et  par  conséquent  qu’il  y aura  de  plus  grands 
vuides  encore  dans  les  services  publics  ? 

Sans  doute  les  services  militaires  ne  seront  jamais 
délaissés  en  France;  mais  comment  ferions-nous  s’il 
pouvoir  arriver  que  les  services  civils  obtinssent  une 
préférence ;trop  marquée?  Je  dois  le  dire;  depuis  deux 
années  les  élèves  qui  se  sont  despnés  pour  l’artillerie  et 
le  génie  rnilitaire  n’ont  pas  été  les  meilleurs  : craignons 
qu’on  en  vienne  jusqu’à  dire  , comme  jon  le  disoit  dans 
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te  seizième  siècle  : Si  je  ne  puis  le  faire  clerc , je  le 
Ferai  soldat.  On  a cru  qu’on  remédieroit  à ces  incon- 
véniens  en  obligeant  les  élèves  de  Técole  polytech- 
nique à se  prédestiner , dès  leur  arrivée  , à tel  oii  tel 
service.  Peut  - être  par  ce  moyen  on  auroit  évité 
quelques-uns  des  inconvéniens  que  j’ai  décrits  5 et  je 
l’avoue , j’aurois  préféré  ce  moyen  à celui  qui  a été 
adopté  , si  je  n’eusse  craint  de  voir  l’unité  de  l’ensei- 
gnement rompue  5 si  je  n’eusse  redouté  d’apprendre 
qu’on  auroit  bientôt  sacrifié  l’instruction  d’une  classe 
à celle  d’une  autre;  si  je  n’eusse  entrevu  qu’un  jeune 
homme  qui , à l’âge  de  16  ans,  se  seroit  destiné  pour 
le  génie  militaire  par  exemple , seroit  convaincu  à 
l’âge  de  18  qu’il  est  plus  propre  au  génie  civil  ou  à 
l’exploitation  des  mines.  Comment  donc  faire  f me 
demanderez-vous  peut-  être.  Je  l’avoue  avec  franchise , 
je  l’ignore;  je  dis  plus , pendant  que  vous  conserverez 
vos  institutions  actuelles , vous  ne  pouvez  espérer 
d’arriver  à des  résultats  parfaits  : c’ej^t  dans  leurs  prin- 
cipes que  vos  services  publics  sont  viciés  ; et  ces  vices 
jésident  dans  leur  séparation.  Réunissez  - les , et  dès- 
lors  toutes  les  difficultés  disparoîtront.  Je  reviens  sou- 
vent sur  cette  réunion  , parce  qu’elle  me  paroît  bonne , 
nécessaire,  indispensable  soüs  tous  les  rapports. 

Le  titre  VI  ne  m’a  pa.m  susceptible  que  d’une  seule 
observation  , c’est  que  nul  citoyen  étranger  à l’école 
n’est  appelé  aux  conseils  administratifs  pour  en  régu- 
lariser la  marche  , pour  y faire  régner  l’économie  et 
pour  y . assurer  l’exécution  des  lois.  Il  étoit  aisé  dV 
appeler  l’im  des  commissaires  du  Directoire  près  de 
quelque  administration  publique  , si  l’on  ne  vouloit  pas 
y faire  entrer  un  commissaire  des  guerres.  Je  dois  Are 
que  le  chef  actuel  de  la  comptabilité  est  un  adminis- 
trateur zélé , un  économe  habile  ; mais  qui  me  répondra 
, que  son  successeur  lui  ressemblera  ? Lorsqu’on  fait  des 
lois  , ce  n’est  jamais  les  individus  que  l’on  doit  coa^ 
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sidérer  , à moins  qua  l’on  ne  veuille  être  obligé  de 
revenir  constamment  sur  ses  pas  pour  réparer  les  erreurs 
que  la  prévention  a fait  commettre. 

Le  titre  Vil . qui  est  relatif  aux  dépenses  de  l’école  ^ 
attribue  à cet  établissement  une  somme  de  3i8^ooo  fr. 

* Sly  comme  nous  avons  lieu  de  î’espérer,  l’ccolc  reverse 
annuellement  ou  dans  la  société  ôu  dans  les  services 
publics  cent  hommes  instruits  , jamais  argent  n’aura 
été  mieux  employé.  Mais  pourquoi  a-t-cn  divisé  cette 
somme  en  deux  parties  distinctes  ? Pourquoi  a-t-on 
laissé  à l’école  le  soin  de  répartir  la  masse  de 
91,250  francs  destinée  aux  élèves  ? N’a-t-on  pas  craint 
qu’il  puisse  résulter  de  la  répartition,  de  petites  riva- 
lités,, des  distinctions  humiliantes,  et  de  donner  trop 
d’autorité  aux  chefs?  Au  lieu  de  donner  cette  liberté 
indéfinie  aux  administrateurs , jaurois  préféré  attribuer 
un  peu  mioins  à chaque  élève  , ët  laisser  une  somme 
déterminée  à la  disposition  des  administrateurs  pour 
être  répartie  entre  les  plus  pauvres  des  élèves.  I^eut- 
être  auroit-il  falki  aussi  , afin  que  nous  pussions  dé* 
terminer  , avec  connoissance  de  cause  , si  nous  devons 
accorder  les  208,750  fr.  qu’on  nous  demande  pour 
l’institution  et  l’administration  , nous  montrer  quel’e  en 
sera  la  répartition.  Dépourvus  de  ces  details  , nous 
serons  forcés  d’opiner  de  confiance  ; et  ce  n’est  pas 
pour  cela  que  nous  avons  été  envoyés  ici.  Dans  d’autres 
temps  je  me  serois  appesanti  sur  cet  article  : mais  au- 
jourd’hui j’appréhenderois  de  donner  des  armes  à une 
classe  d’hommes  qui  paroissent  avoir  pris  à tâche  de 
déprécier  les  sciences  et  les  arts,  de  blâmer  toutes  les 
dépenses  qu’on  fait  pour  l’instruction  publique  , et  qui 
paroissent  vouloir  que  les  savans  voués  à renseigne- 
ment , non  - seulement  ne  reçoivent  rien  ou  presque 
rien  de  l’Etat  , miais  même  des  particuliers  auxquels 
ils  consacrent  leur  temps  et  le  fruit  de  leurs  longues 
et  pénibles  labeurs  ; et  cependant  leur  travail  vaut  , son 
prix. 
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Je  me  résume  : l’école  polytechnique  est  un  éta- 
blissement des  plus  grands  , des  plus  beaux,  des  plus 
heureux  ; il  noi^s  est  déjà  envié  par  nos  voisins  , et 
le  jour  n’est  pas  loin  où  ceux  qui  ne  pourront  nous 
imiter  nous  prieront  de  leur  permetire  d’y  envoyer 
des  élèves.  II  faut  donc  conserver  l’école  polytechnique; 
il  faut  la  laisser  dans  l’emplacement  qu’elle  occupe  , 
l’économie  et  beaucoup  de  raisons  morales  le  demandent  ; 
il  faut , pour  qu’elle  suffise  à nos  besoins , y admettre 
des  élèves  non-entretenus  ; il  faut , pour  alimenter  son 
zèle  et  pour  exciter  celui  des  écoles  spéciales  et  cen- 
trales , établir  entre  elles  un  concours  qui  ne  peut 
qu’être  heureux  ; il  faut  faire  quelques  changemens  au 
mode  d’examen  , d’admission  et  de  sortie  ; il  faut  ne  pas  se 
borner  à donner  aux  élèves  des  leçons  orales  ; il  faut 
prendre  garde  qu’on  ne  s’pcfcupe  trop  excliisivement 
de  quelqu’une  des  qu’on  y enseigne;  il  faut 

continuer  à donner  â l%Cole  les  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires  , mais  nous  faire  instruir|ien  détail  de  leur 
emploi  , afin  de  réduire  les  parties  cPi  auroient  obtenu 
des  secours  trop  abondans  , et  d’activer  celles  qui  eri 
auroient  reçu  deirop  foibles.  Tels  sont , citoyens  col- 
lègues 5 les  moyens  qui  m’ont  paru  les  plus  propres 
à porter  l’école  polytechnique  au  degré  de  perfection 
qu’elle  doit  atteindre.  Ces  moyens  ne  sont  pas  tous  dans 
la  résolution  qui  nous  occupe  , mais  des  résolutions 
postérieures  pourront  les  créer  ; c’est  dans  cet  espoir , 
c’est  sur  - tout  d’après  les  raisons  données  par  notre 
collègue  Loisel,  et  dans  la  crainte  de  voir  cet  établis- 
sement ébranlé  si  on  i’exposoit  à de  nouvelles  secoures, 
que  je  vote  pour  l’adoption  de  la  résolution  qui  le 
concerne. 


A PARIS,  DE  L’IMPRTMERIE  NATIONALE. 
Floréal  an  6, 


